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C O N S E I L  M U N I C I P A L   

L u n d i  2 4  f é v r i e r  2 0 2 0  
 

 

C O M P T E - R E N D U  E T  P R O C E S  V E R B A L  

 Sous réserves des modifications pouvant être apportées lors de son vote au prochain Conseil Municipal 

 

NOMBRE  DE  CONSE ILLERS  EN  EXERC ICE :         

NOMBRE  DE  CONSE ILLERS P RE SENTS  :                 

NOMBRE  DE  POUVOIRS ENREGISTRES  :    

NOMBRE  DE  CONSE ILLERS V OTANTS  :                                       

27 

14 

  8 

22 

 

L'an deux mille vingt, le lundi 24 février, à vingt heures, le Conseil Municipal de la 

commune de Mozac, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la 

présidence de Marc REGNOUX, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été 

adressée le mardi 18 février deux mille vingt. 

 

PRESENT(E)S : 14 

MARC REGNOUX, MARTINE BESSON, ANDRE CHANUDET, CHRISTIAN DE REMACLE, ADRIEN GIVERNAUD, YVES JAOUEN, DANIEL JEAN, MARIE-

NOELLE LAMBINET, MICHEL LIMAGNE, JEAN-LUC MERCERON, GENEVIEVE NICOLAS, ALAIN PAULET, GABRIEL PORTIER, JEAN-MARC TAVIOT. 
 

REPRESENTE(E)S (8) :  

 

REGIS ARNAUD REPRESENTE PAR GENEVIEVE NICOLAS 

MIREILLE AUGHEARD REPRESENTEE PAR ADRIEN GIVERNAUD 

PATRICK FOURNIER REPRESENTE PAR MARIE-NOELLE LAMBINET 

MARIE-PIERRE JUPILLE REPRESENTEE PAR MARC REGNOUX 

MAGALI LABONNE REPRESENTEE PAR GABRIEL PORTIER 

MURIELLE PANIAGUA REPRESENTEE PAR JEAN-MARC TAVIOT 

MATHIEU PERONA REPRESENTE PAR ANDRE CHANUDET 

VERONIQUE POUZOL REPRESENTEE PAR ALAIN PAULET 

 

NON REPRESENTE(E)S (5) :  

 

NATERCIA BRANDAO 

JEAN-FRANÇOIS KAUFFMAN 

CECILE MENDES 

ROLANDE MOREAU 

KAREN RAVIER 

 

Secrétaire de séance : GABRIEL PORTIER 

 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 20H. Il demande si le compte rendu du Conseil Municipal du 18 décembre 2019 appelle des 

remarques particulières de l’assemblée. Aucune remarque n’étant formulée, le compte-rendu du Conseil Municipal du 18 décembre 

2019 est : 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 A D M I N I S T R A T I O N  G É N É R A L E  

 

1 .  RECOURS  A  L ’ART ICLE  2122-22  DU  C.G.C .T .  

Rapporteur : Marc REGNOUX 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° d'alinéa de l'article 

2122-22 du CGCT  

Délibération du 7 avril 2014 

TIERS OBJET MONTANT 

4. Marchés publics passés 

en délégation du Conseil 

Municipal et groupement 

de commandes 

DIONNET & GORSE 
Acquisition d’un tracteur 

agricole 
48 000 € TTC 
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 F I N A N C E S  

 

2 .  DEBAT  D ’ORIENTATION  BUDGETAIRE  –  ANNEE  2020 

Rapporteur : Marc REGNOUX 

 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 

précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi 

que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal. Il est pris acte de ce 

débat par une délibération spécifique. 

Il consiste, à partir de la situation financière réelle à se projeter dans la nouvelle année budgétaire, voire au-delà au travers 

de l’évolution des ressources nettes, des projets d’investissements et de l’évolution de l’endettement. 

 

Le document est joint en annexe. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL EN ATTESTE LA TENUE 

 

3 .  TRANSFERT  DES COMPETENCES « EAU POTABLE ,  ASSA IN ISSEMENT ET  EAUX PLUV IALES URBA INES  »  :  

BUDGETS  ANNEXES EAU ET  ASSA IN ISSEMENT  :  DEVENIR  DES  EXCEDENTS ET  DES DEF IC ITS  

Rapporteur : Alain PAULET 

 

La communauté d’agglomération Riom Limagne et Volcans a pris les compétences « Eau potable, assainissement et eaux 

pluviales urbaines » depuis le 1er janvier 2020.  

 

Avant 2020, au niveau communal, les compétences « eau » et « assainissement » faisaient l’objet de budgets annexes. Suite 

au transfert de ces compétences à la communauté d’agglomération, à la clôture des comptes de ces budgets annexes, les 

résultats sont versés au budget principal. 

 

A l’unanimité, le conseil d’exploitation des régies « eau » et « assainissement » réuni le 5 février 2020, a validé le principe 

suivant :  

- Transfert à RLV de 50% des excédents d’exploitation constatés à la clôture de l’exercice 2019, dans l’attente de la 

réalisation du diagnostic des installations et des réseaux,  

- Transfert à RLV de 50% des déficits constatés à la clôture de l’exercice 2019,  

- Transfert de l’intégralité des excédents d’investissement constatés à la clôture de l’exercice 2019.  

 

Cette proposition validée collectivement de reverser 50% des excédents de fonctionnement et non pas 100% dans l’attente 

du diagnostic général, est favorable aux communes.  

Dans les faits, ces transferts ne pourront intervenir comptablement que lorsque les communes auront approuvé les comptes 

administratifs 2019 constatant ainsi les résultats définitifs.  

 

En complément, le conseil d’exploitation a également débattu de la question du financement des eaux pluviales urbaines.  

Dans le cas d’un transfert de compétence, les textes prévoient, sous l’égide de la Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées (CLECT), un bilan comptable des sommes antérieurement consacrées par les communes à cette 

compétence.  

S’agissant des eaux pluviales urbaines, cette approche apparait techniquement compliquée à mettre en œuvre à court 

terme, les dépenses en matière d’eaux pluviales étant par définition très irrégulières dans les communes et de surcroit 

souvent englobées dans d’autres travaux (assainissement, voirie…).  

 

Dans l’attente de ces travaux de la CLECT qui en tout état de cause ne pourront démarrer qu’après l’échéance électorale de 

mars prochain, le schéma retenu à l’unanimité par les membres du conseil d’exploitation prévoit que les travaux qui seront 

réalisés en 2020 seront financés à 50% par RLV et à 50% par les communes par le biais d’un fonds de concours versé par 

ces dernières.  

RLV fait un effort financier en direction des communes en prenant en charge 50% de ces dépenses. Le mécanisme proposé 

pour 2020 d’un fonds de concours versé par les communes, permet de ne pas pénaliser les budgets communaux lesquels 

finançaient jusqu’à présent 100% de ces dépenses.  

 

Il est proposé au Conseil municipal : 

 

- D’approuver le transfert à RLV de 50% des excédents de fonctionnement du budget annexe « eau » tels qui seront 

constatés à la clôture des comptes de l’exercice 2019 ; 

- D’approuver le transfert à RLV de 50% des excédents de fonctionnement du budget annexe « assainissement » tels qui 

seront constatés à la clôture des comptes de l’exercice 2019 ; 

- D’approuver le transfert à RLV de 50% des déficits de fonctionnement des budgets annexes « eau » et 

« assainissement » également constatés à la clôture des comptes de l’exercice 2019, le solde restant à la charge de la 

commune ; 
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- D’approuver le transfert à RLV de l’intégralité des excédents d’investissement des budgets annexes « eau » et 

« assainissement » également constatés à la clôture des comptes de l’exercice 2019 ; 

- D’approuver le transfert à RLV de l’intégralité des déficits d’investissement des budgets annexes « eau » et 

« assainissement » également constatés à la clôture des comptes de l’exercice 2019 ; 

- D’approuver le principe d’un financement des travaux sur les réseaux et les installations d’eaux pluviales urbaines par le 

biais d’un fonds de concours maximum de 50% du reste à charge qui sera versé à RLV par la commune selon des 

modalités qui seront fixées par convention. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

4.  TRANSFERT  DES COMPETENCES « EAU POTABLE ,  ASSA IN ISSEMENT ET  EAUX PLUV IALES URBA INES  »  :  

SPL  SEMERAP :  CESS ION DES ACT IONS DE  LA COMMUNE A LA COMMUNAUTE  D ’AGGLOMERATION  

R IOM  L IMAGNE  ET  VOLCANS  

Rapporteur : Alain PAULET 

 

Depuis le 1er janvier 2020, Riom Limagne et Volcans exerce à titre obligatoire les compétences eau potable et assainissement 

au sens des dispositions de l’article L.2224-7 du CGCT, ainsi que la gestion des eaux pluviales urbaines au sens des 

dispositions de l’article L.2226-1 du même code, sur l’intégralité du périmètre communautaire. 

 

Ces compétences exercées par la commune de Mozac jusqu’au 31 décembre 2019, ont fondé l’acquisition d’actions de la 

Société Publique Locale (SPL) SEMERAP. 

 

L’article L.1521-1 du CGCT prévoit que « la commune actionnaire d’une société d’économie mixte locale dont l’objet social 

s’inscrit dans le cadre d’une compétence qu’elle a intégralement transférée à un établissement public de coopération 

intercommunale…peut continuer à participer au capital de cette société à condition qu’elle cède à l’établissement public de 

coopération intercommunale…plus des deux tiers des actions qu’elle détenait antérieurement au transfert de compétences. » 

 

La commune de Mozac détient 20 actions au capital de la SPL SEMERAP. 

Par délibération du 16 décembre 2019, le conseil communautaire a approuvé l’acquisition du nombre entier d’actions 

directement supérieures aux 2/3 des actions détenues par la commune, soit 14 actions. Cette acquisition s’effectuera au prix 

constaté de 31€ par action, soit un montant total de 434€. 

 

Il est proposé au Conseil municipal : 

 

- D’approuver la cession à la Communauté d’agglomération Riom Limagne et Volcans de 14 actions de la SPL SEMERAP, 

soit 2/3 des actions détenues ; 

- D’approuver la cession selon une valeur d’action qui sera déterminée après contrôles comptables et dans la limite de 

31€ par action, soit 434€ au total ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant légal à signer tous documents permettant ces cessions. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

5 .  TRANSFERT  DES COMPETENCES « EAU POTABLE ,  ASSA IN ISSEMENT ET  EAUX PLUV IALES URBA INES  »  :  

M I SE  A  D ISPOS IT ION DE  RLV,  PAR  LES  COMMUNES AUTORITES ORGA NISATR ICES ,  DES  B IENS 

NECESSAIRES  A  L ’EXERC ICE  DES COMPETENCES  

Rapporteur : Alain PAULET 

 

Depuis le 1er janvier 2020, Riom Limagne et Volcans exerce à titre obligatoire les compétences eau potable et assainissement 

au sens des dispositions de l’article L.2224-7 du CGCT, ainsi que la gestion des eaux pluviales urbaines au sens des 

dispositions de l’article L.2226-1 du même code, sur l’intégralité du périmètre communautaire. 

Conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du CGCT, un transfert de compétence entraîne de plein droit 

la mise à disposition de la Communauté des biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, pour l’exercice de 

cette compétence. 

 

Cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-1 du CGCT, est constatée par un procès-verbal 

contradictoire. Vous trouverez en annexe le procès-verbal type adopté par le Conseil communautaire. 

 

Il est proposé au Conseil municipal : 

 

- D’approuver le procès-verbal type (voir annexes) ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer chaque procès-verbal à intervenir dans cette mise à disposition de biens. 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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 P E R S O N N E L  C O M M U N A L  

 

6 .  M I SE  A  JOUR DU TABLEAU DES EFFECT IFS  DU PERSONNEL  COMMUNAL  

Rapporteur : Marc REGNOUX 

 

L'ensemble des emplois permanents de la collectivité figure sur le tableau des effectifs. Les emplois permanents correspondent 

aux grades des cadres d'emplois territoriaux ou aux emplois fonctionnels des collectivités et sont normalement pourvus par 

des fonctionnaires.  

Ainsi, le tableau des effectifs constitue la liste des emplois et des grades ouverts budgétairement pourvus ou non, classés par 

filières, cadres d’emplois et grades et distingués par genre et par la durée hebdomadaire de travail.  

Le tableau des effectifs répond à une double logique : réglementaire et prévisionnelle. A ce titre, la collectivité doit être en 

mesure de se référer à un tableau à jour tout au long de l'année, en fonction des différentes créations, suppressions ou 

modifications d'emplois.  

 

Le tableau des effectifs peut faire l’objet d’ajustement :  

  - lors de créations d’emplois en lien avec la mise en place d’une nouvelle organisation, d’un nouveau besoin 

(nouveaux métiers, métiers émergents),  

  - lors de suppressions d’emplois en lien avec des mesures d’économie, la réorganisation des services, la disparition 

du besoin ou encore la délégation d’un service public,  

  - lors des avancements de grade ou promotions internes. Cette situation implique la création d’un nouvel emploi 

afférent à un cadre d’emplois supérieur et éventuellement la suppression de l’emploi antérieur,  

  - pour une modification de la quotité du temps de travail afférente à l’emploi,  

  - lors des reclassements médicaux et des changements de filières que cela peut occasionner.  

 

Pour ce Conseil municipal, la modification proposée est la suivante :  

  1 – Suite à la réussite du concours externe de rédacteur principal de 2ème classe de l’agent qui occupe le poste de 

responsable des affaires générales, il est proposé au Conseil municipal de modifier le tableau des effectifs de la manière 

suivante : 

 

- Suppression d’un poste de rédacteur (au service affaires générales) au 1er mars 2020 

- Création d’un poste de rédacteur principal de 2ème classe (au service affaires générales) au 1er mars 2020 

 

  

T A B L E A U  D E S  E F F E C T I F S  D U  P E R S O N N E L  T I T U L A I R E  E T  S T A G I A I R E  

A u  1 8  d é c e m b r e  2 0 1 9  

Grades / Emplois par Filières Cat. 
Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

Pourvus Vacants TNC 

Administratif  6 6 1 1 

Directeur Général des Services (pourvu par l’attaché principal) A 1 1 0 0 

Attaché Principal (vacant car détachement du DGS) A 0 0 1  0 

Rédacteur principal de 1ère classe B 2  2 0 0 

Rédacteur principal de 2ème classe (création d’un poste) B 1 (0+1) 
1 

(0+1) 
0 0 

Rédacteur (suppression d’un poste) B 0 (1-1) 0 (1-1) 0 0 

Adjoint administratif principal de 2ème classe  C 2 2 0 1 à (30/35) 

Technique  21 21 0 0 

Ingénieur principal A 1  1 0 0 

Ingénieur A 0  0 0 0 

Technicien territorial B 0 0 0 0 

Agent de maîtrise principal C 2  2 0 0 

Agent de maîtrise C 1 1 0 0 

Adjoint technique territorial principal de 1ère classe  C 6  6  0 0 

Adjoint technique territorial principal de 2ème classe  C 9 9 0 0 

Adjoint technique territorial   C 2 2  0 0 

Sportive  1 1 0 0 

Opérateur principal des activités physique et sportives C 1 1 0 0 

Médico-sociale  4 4 1 0 

Agent territorial spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe  C 2 2 0 0 

Agent territorial spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe C 2 2  1 0 
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Police Municipale  1 1 0 0 

Brigadier de police municipale C 1 1 0 0 

T A B L E A U  D E S  E F F E C T I F S  D U  P E R S O N N E L  C O N T R A C T U E L  

Technique  2 0 2 0 

Adjoint technique territorial (remplacement art 3-1 et 3-2) C 1 0 1 0 

Adjoint technique territorial (besoin saisonnier art 3 al 2°) C 1 0 1 0 

Administrative  1 0 1 0 

Adjoint administratif territorial (remplacement art 3-1 et 3-2) C 1 0 1 0 

Médico-sociale  1 0 1 0 

Agent territorial spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe 

(remplacement art 3-1 et 3-2) 
C 1 0 1 0 

Culturelle  1 1 0 1 

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique (CDI) B 1 1 0 1 (à 14/20) 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 O R G A N I S M E S  E X T E R I E U R S  

 

7.  SIEG :  CONVENTION DE  F INANCEMENT POUR  LE  REMPLACEMENT D ’UN CANDELABRE  RUE  V ICTOR 

HUGO  

Rapporteur : Alain PAULET 

 

Un candélabre a été accidenté rue Victor Hugo. Il est nécessaire de le remplacer. 

Le montant des dépenses est de 1 700,00 € HT avec une part communale de 850,24 €. 

 

Il est proposé au Conseil municipal : 

 

- D’approuver l’avant-projet présenté par le SIEG ; 

- De solliciter auprès du SIEG le financement présenté ci-dessus et de demander l’inscription de ces travaux au 

programme 2020 du SIEG. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 M A R C H É S  P U B L I C S  

 

8. REFECT ION DE  LA RUE  LOUIS  PASTEUR  :  GROUPEMENT DE  COMMANDES AVEC R IOM L IMAGNE ET  

VOLCANS ET  GRDF   
Rapporteur : Alain PAULET 

 

La rue Louis Pasteur, située dans le centre bourg de Mozac, doit faire l’objet des travaux suivants : 

 

- Rénovation de la conduite de gaz sous maîtrise d’ouvrage de GRDF 

- Renouvellement des conduites et des branchements d’eau potable, des conduites d’assainissement et d’eaux pluviales 

sous maîtrise d’ouvrage de Riom Limagne et Volcans 

- L’enfouissement des réseaux électriques et des réseaux de télécommunications et la réfection de la voirie sous maitrise 

d’ouvrage de la Commune de Mozac  

 

Compte tenu de l’environnement du chantier, il apparait difficile de coordonner les travaux de plusieurs entreprises avec 

chacune leurs contraintes techniques. En cas d’intervenants multiples, l’optimisation de la durée du chantier pour minimiser 

la gêne des riverains risque d’être complexe. 

 

Aussi, il a été décidé de conclure la réalisation des travaux des trois maitres d’ouvrage avec un seul titulaire dans le cadre 

d’un groupement de commandes, soit avec une entreprise générale, soit avec un groupement d’entreprises chargé des 

travaux dans leur ensemble. 
 

Le montant des travaux est estimé à 130 000 € HT dont 60 000 € HT concernant la commune.  

 

Il est proposé au Conseil municipal : 
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- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes avec Riom Limagne et 

Volcans et GRDF ; 

- D’autoriser le lancement d’une consultation selon la procédure adaptée pour la réalisation de ces travaux, dans le cadre 

de ce groupement de commandes ; 

- De désigner la commune de Mozac comme coordinatrice du groupement ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché après décision de la commission d’appel d’offres constituée dans le 

cadre de ce groupement. 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 U R B A N I S M E  E T  F O N C I E R  

 

9 .  ACHAT DE  LA PARCELLE  AL  227  –  AVENUE JEAN JAURES  

Rapporteur : Alain PAULET 

 

Dans le cadre de l’aménagement des abords de l’Ambène et de l’amélioration du cadre de vie, la commune souhaite acquérir 

la parcelle AL 227 (2020 m²). Mesdames Marsin Paule et Thérèse viennent de donner leur accord pour céder la parcelle AL 

227 au profit de la commune de Mozac au prix de 5 €/m².  

 

 

 
 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

- D’approuver l’achat de la parcelle AL 227 (2020m²) au prix de 5€ du m² ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les actes notariés ; 

- De désigner Maitre TISSANDIER, Notaire à RIOM, pour la passation des actes (le cas échéant) ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à faire procéder au règlement des frais notariés afférents à ce dossier. 

 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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10 .  ACHAT DE  LA PARCELLE  AD  239  –  RUE DES  POMMIERS  

Rapporteur : Alain PAULET 

 

Dans le cadre de l’aménagement du secteur du Grand Saint Paul, la commune souhaite acquérir la parcelle AD 239 (441 m²). 

Monsieur Royer Claude vient de donner son accord pour céder la parcelle AD 239 au profit de la commune de Mozac au prix 

de 25 €/m². 

 

 
 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

- D’approuver l’achat de la parcelle AD 239 (441 m²) au prix de 25€ du m² ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les actes notariés ; 

- De désigner Maitre TISSANDIER, Notaire à RIOM, pour la passation des actes (le cas échéant) ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à faire procéder au règlement des frais notariés afférents à ce dossier. 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 

11 .  DECLASSEMENT DU DOMAINE  PUBL IC  D ’UNE BANDE DE  TERRA IN  EN VUE  DE  SA C ESS ION  –  RUE DE 

CHAURIAT  

Rapporteur : Alain PAULET 

 

Dans le cadre d’une régularisation d’alignement rue de Chauriat, Madame Roche sollicite la commune de Mozac pour 

l’acquisition d’une bande de terrain le long de la rue de Chauriat. 

 

Cette emprise non cadastrée à ce jour, d’une contenance de 22 m², constituant un délaissé de voirie, sans utilité particulière, il 

est possible de faire droit à cette demande. 

 

Toutefois, faisant actuellement partie du domaine public communal, il convient préalablement à toute cession, d’en prononcer 

le déclassement et l’intégration au domaine privé. 

 

L’article L.141-3 du Code de la voirie routière dispense d’enquête publique les procédures de classement et de déclassement 

des voies communales, dès lors qu’il n’y a pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par ces voies. 

 

En l’espèce, le déclassement de ce délaissé de voirie, n’aura pas de conséquence sur la desserte et la circulation. 

 

Il est donc proposé au Conseil municipal : 

- De constater la désaffectation de la parcelle d’une contenance de 22 m²;  

- D’en prononcer le déclassement et l’intégration au domaine privé communal ;  
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- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents qui seraient nécessaires à 

l’effectivité dudit déclassement. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 
 

 

 

12. VENTE  D ’UNE PARCELLE  DE  22M²  A  MADAME ROCHE J ACQUEL INE  –  RUE DE  CHAUR IAT  
Rapporteur : Alain PAULET 

 

Dans le cadre d’une régularisation d’alignement rue de Chauriat, Madame Roche sollicite la commune de Mozac pour 

l’acquisition d’une bande de terrain le long de la rue de Chauriat. 

 

Cette emprise non cadastrée à ce jour, d’une contenance de 22 m², constituant un délaissé de voirie, sans utilité particulière, il 

parait possible de faire droit à cette demande. 

 

Suite au déclassement du domaine public communal et l’intégration au domaine privé communal,  

 

Il est donc proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver la vente de la parcelle d’une superficie de 22 m² au prix de 50 €/m² au profit de Madame Roche ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les actes notariés ; 

- De désigner Maître TISSANDIER, Notaire à RIOM, pour la passation des actes. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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 Q U E S T I O N S  E T  I N F O R M A T I O N S  D I V E R S E S  

 

 

- RAPPORT D’ACTIVITE ANNEE 2018 DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL ELECTRICITE ET GAZ DU PUY DE DOME (SIEG) 

 

 

 

L’ordre du jour étant intégralement épuisé, le Maire clôt la séance à 22h45min 

 

Compte-rendu établi à MOZAC, le mercredi 26 

février 2020 

Marc REGNOUX 

Maire de MOZAC 
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